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Créée en 2014, la maison d’édition les ateliers henry dougier souhaite « raconter » la société contemporaine dans le monde, en donnant la parole aujourd’hui à des témoins souvent invisibles et inaudibles : peuples, régions, métiers, catégories sociales ou générationnelles parlent ici de leurs valeurs, de leur mémoire, de leur imaginaire, de leur créativité.
 
Notre objectif : briser les murs et les clichés.
 
Chaque titre de cette collection est également disponible en e-book.



Business France est l’agence nationale au service de l’internationalisation de l’économie française.
 
Elle est chargée du développement international des entreprises et de leurs exportations, ainsi que de la prospection et de l’accueil des investissements internationaux en France.
 
Elle promeut l’attractivité et l’image économique de la France, de ses entreprises et de ses territoires. Elle gère et développe le V.I.E (Volontariat International en Entreprise).
 
Business France dispose de 1 500 collaborateurs situés en France et dans 64 pays.
Elle s’appuie sur un réseau de partenaires publics et privés.
 
Pour plus d’informations : www.businessfrance.fr
 
Business France
77, boulevard Saint-Jacques
75680 Paris Cedex 14
Tél. : +33 1 40 73 30 00



INTRODUCTION
Parmi les correspondants étrangers en poste en France, certains appellent cela « l’effet Macron ». Les Anglo-saxons parlent même du « Macron Moment ». Un homme politique, jeune, gagne non seulement l’élection présidentielle française de mai 2017, avec un nouveau parti créé de rien, mais il réussit en plus, dans la foulée, le tour de force de faire passer ses premières réformes, notamment pour flexibiliser le marché de l’emploi, sans grande contestation ! Pour une France dont la réputation est d’être « irréformable », l’exploit est de taille…
 
Tous, pourtant, ne sont pas surpris. Ils savent, parce qu’ils suivent l’actualité française et réalisent des reportages sur son économie, que la France est en train de changer. À grands pas. À tel point que l’Hexagone a été couronné « pays de l’année » par l’hebdomadaire britannique The Economist dans son édition du 21 décembre 2017, face à l’Argentine et la Corée du Sud1. Le magazine, connu pour son soutien sans faille au libéralisme économique, salue ce qu’il considère comme un « renversement stupéfiant ».
 
Si la révolution économique de l’Hexagone s’est accélérée ces derniers mois, elle est en fait en cours depuis quelques années déjà, dans les esprits comme dans la réalité du quotidien. Culturellement, cela signifie par exemple que les Français, et spécialement les jeunes, semblent pour la plupart réconciliés avec l’entrepreneuriat. Monter sa startup et devenir chef d’entreprise est désormais à la mode, dans certains milieux tout du moins, et pourrait bien devenir la norme. Ainsi, selon un sondage d’OpinionWay, 60 % des jeunes rêvent aujourd’hui de monter une affaire2, tandis qu’en 2011, selon une autre étude de l’institut Harris Interactive3, un jeune de 18 à 24 ans sur trois souhaitait être fonctionnaire.
 
Les investisseurs étrangers ont eux aussi perçu le changement, dans l’état d’esprit comme dans les faits. Selon un sondage Ipsos rendu public en décembre 2017, parmi les entreprises étrangères implantées en France, 60 % jugent aujourd’hui le pays attrayant, contre 40 % en 20164. Et 95 % des dirigeants d’entreprises estiment que les réformes engagées par le gouvernement vont « plutôt dans le bon sens ». Dans les filiales de sociétés américaines en France, plus de la moitié des 156 dirigeants interrogés par l’American Chamber of Commerce et le cabinet Bain & Company ont l’intention d’embaucher en France sur les deux ou trois prochaines années, contre 21 % seulement en 20165. Enfin, parmi les dirigeants interrogés, 72 % ont une vision positive du « contexte économique français », contre 49 % en 2016 et 27 % en 2015.
 
Autant dire que non seulement la France change, mais que, en plus, cela ne passe pas inaperçu. De fait, elle projette désormais une nouvelle image. Elle profite, certes, à l’instar d’autres pays, de l’actuelle embellie économique mondiale. Et il lui reste de nombreux défis à relever. D’une manière générale, il s’agit, selon ce que nous disent les correspondants étrangers en poste en France, de dépasser les clivages sociaux et de permettre à tous et à toutes de se réaliser. Concrètement, cela signifie, entre autres, que le marché de l’emploi, même s’il est désormais plus flexible, gagne en inclusivité, que l’éducation, encore trop élitiste, prépare réellement aux emplois de demain (voire d’aujourd’hui), que l’apprentissage, toujours trop peu valorisé, acquiert enfin ses lettres de noblesse. Bref, il s’agit de renouer avec les valeurs qui ont fait la France, celles de la liberté, de l’égalité et de la fraternité, pour les conjuguer dans l’économie et faire prospérer la « marque France ». Mieux encore, la France pourrait être un véritable laboratoire post-industrialisation et post-libéralisme, et devenir un modèle suivi par d’autres nations. Car la plupart des correspondants sont optimistes sur l’avenir du pays. Certains sont prudents, certes, tandis que d’autres avouent même leur frustration. « Avec tous les atouts qu’a la France, elle pourrait faire beaucoup mieux, et même être suivie ou imitée par bien d’autres pays ! », disent-ils en substance.
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Selon une étude de Havas Paris de janvier 2018, pour 60 % des Français, « les entreprises ont aujourd’hui un rôle plus important que les gouvernements dans la création d’un avenir meilleur6 ». ■


1. 
« Is it sober Argentina, plucky South Korea or revolutionary France ? », The Economist, 19 décembre 2017.
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Voir : « 60 % des jeunes se disent prêts à créer leur entreprise », Les Échos, 24 janvier 2017.
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RÉVOLUTION OU ÉVOLUTION ?
Les investisseurs – en général les observateurs les mieux informés, du fait des risques qu’ils doivent calculer – sont, selon certains sondages d’opinion, conscients de l’évolution en cours dans l’économie française. Mais nous avons voulu demander aux correspondants des agences de presse internationales et de grands médias étrangers en poste en France ce qu’ils en pensaient. Après tout, ces professionnels sont des relais clés, puisqu’ils participent, à travers leurs choix rédactionnels, à la formation même de l’opinion de leurs lecteurs sur la France. Leur travail sert souvent de base à d’autres articles, plus personnels, de la part des journalistes qui œuvrent dans les quotidiens et les magazines. Souvent fins connaisseurs du pays – ils y vivent parfois depuis plusieurs années –, les correspondants ont aussi des points de comparaison différents : l’économie de leur pays d’origine d’abord, mais aussi, dans certains cas, celle des pays où ils ont également été en poste.
 
Les évolutions remarquées depuis quelque temps sont diverses : au-delà des politiques menées par les gouvernements successifs ces dernières années, et dont l’impact reste, souvent, encore à venir, les correspondants ont relevé des changements dans l’état d’esprit des Français. Ou, pour le moins, de certains d’entre eux. Et même un changement général. Ainsi, Alexey Tarkhanov, correspondant pour le quotidien russe Kommersant, se souvient : « Il y a quinze ou vingt ans, quand je voyageais en France, j’avais une image idéalisée du pays, celle de l’époque de mes parents. C’est très intéressant pour moi de rencontrer cette nouvelle réalité, car la France est maintenant un pays bien distinct de celui que j’ai connu. » Installé ici depuis 2012, il mesure chaque jour les évolutions.
 
Le premier changement qu’a noté Vaiju Naravane, correspondante depuis les années 1980 en France pour le quotidien indien The Hindu, était un changement culturel : « Toute cette histoire du franco-français, c’est fini ! Les Français sont devenus plus conscients du fait que s’ils veulent devenir des acteurs internationaux, ils doivent s’adapter au monde, et non l’inverse », lance-t-elle. Anna Maria Merlo, correspondante pour le quotidien de la gauche italienne Il Manifesto, parle, elle, d’un « long parcours vers une normalisation de l’exception française ». Venue à Paris en 1988, avec une bourse de l’Union européenne « Journalistes en Europe », elle a constaté cette évolution au fil des années. Autre Italienne, autre façon de s’exprimer : « J’ai souvent pensé que les Français avaient un côté nombriliste, qu’ils ne voyaient pas ce qui se passait autour d’eux dans le monde », remarque ainsi Anais Ginori, correspondante à Paris pour le quotidien italien La Repubblica depuis 2014. « Mais c’est bien différent maintenant. Il y a une prise de conscience que la France a des atouts, c’est plutôt positif. » « Je suis arrivé au moment des manifestations contre le contrat première embauche, le CPE », raconte de son côté le brésilien Andrei Netto. Venu en France pour un doctorat en 2006, il est ensuite devenu le correspondant du quotidien O Estado de S. Paulo, et n’a plus quitté l’Hexagone. « À cette époque, c’était le “non” qui l’emportait face à tout ce qui était nouveau, se souvient-il. Je connaissais déjà un peu la mentalité des Français, mais cela m’a frappé de voir qu’il y avait une grande partie du pays qui disait non à la mondialisation, non au libre-échange, non au libéralisme, alors que dix ans plus tard, je constate une certaine ouverture au néo-libéralisme – attention, pas au libéralisme à tous crins – et une certaine adhésion des Français à la réalité d’une économie mondialisée, à l’idée qu’il faut s’adapter, sinon le pays va être dépassé. Cela a ouvert la porte à un président comme Emmanuel Macron, avec un mélange de social et de modernisation de l’économie. »
 
L’anglophone Vaiju Naravane en veut pour preuve le fait que de plus en plus de Français se mettent enfin à l’anglais, « même s’ils sont toujours fiers, à juste titre, de leur langue », dit-elle. Premier bon point, partagé d’ailleurs par Bjørn Willum, correspondant pigiste pour plusieurs médias danois, dont le magazine Finans, qui a noté une envie beaucoup plus forte de la part des Français de s’exprimer en anglais ces derniers temps, à l’opposé de l’allergie qu’il avait constatée à son arrivée, en 2005.
 
Deuxième changement, la mondialisation, relevé par Thomas Hanke, le correspondant du journal économique allemand Handelsblatt depuis début 2012 à Paris et, avant cela, à Bruxelles. On croyait les Français allergiques, ou tout du moins frileux face à ce phénomène. Selon lui, il n’en est rien. « Depuis que je suis ici, je constate de la part des Français un grand intérêt pour la mondialisation et l’international », assure-t-il. « La preuve, en France, on ne cesse de se comparer à l’Allemagne ! », enchaîne-t-il, pour conclure : « La France d’aujourd’hui n’est plus du tout celle que l’on caricature encore, une France qui se vivrait comme une exception et qui peut s’isoler du reste du monde. »
 
Troisième changement, la fin des non-dits, comme le signale Ana Navarro Pedro, correspondante du magazine portugais Visão depuis 2007, et avant cela, grand reporter, toujours à Paris, depuis 1990, pour Publico. Des non-dits qui cachaient jusqu’à présent des inégalités que d’aucuns refusaient d’admettre. « Ce n’est pas par hasard si vous avez le mot égalité dans votre devise nationale, dit-elle, du coup, la montée relative des inégalités en France, y compris au sein du patronat, entre les grands patrons et les petits, ces derniers étant de moins en moins bien traités, passe moins bien qu’ailleurs », souligne-t-elle. Toujours est-il que, au moins, « le président Macron a dit ce qu’il allait faire, et même si certains électeurs n’avaient pas lu son programme, il s’y tient, et ira sans doute même plus loin ». Bref, cette France quelque peu hypocrite, cette société de l’implicite, dans laquelle chacun doit connaître les codes pour s’adapter et s’inclure, serait en passe de laisser la place à une société plus ouverte, plus franche – et plus accueillante pour les affaires. Anne-Sylvaine Chassany, la chef, depuis le début de l’année 2015, du bureau parisien du Financial Times, quotidien économique britannique, fait d’ailleurs la même remarque : « Le changement pour une politique de l’offre, pro-business et pro-entreprises, avec une libéralisation du marché du travail et des tentatives de donner plus de marges de manœuvre aux entreprises, est notable depuis 2014 », dit-elle – pour ajouter dans un sourire : « Et le président Macron l’assume beaucoup plus que François Hollande auparavant… » Toutefois, pour Ana Navarro Pedro, du magazine portugais Visão, ces évolutions ne vont pas encore assez vite : « Il y a une chose qui me choque toujours, ce sont ces cénacles, où les grands patrons, les intellectuels, les journalistes se rencontrent. Certes, cela permet l’échange, et normalement, cela devrait donner l’occasion d’élargir le champ de vision mais, en fait, ce n’est pas le cas, me semble-t-il. C’est encore très étroit, très endogène, et pire encore, il y a sans doute toujours la crainte de faire une gaffe et de se faire exclure du club, ou d’être pointé du doigt ! Bref, ce système d’élites qui fonctionnent entre elles, avec son comportement normatif, se traduit par un provincialisme économique et politique qui est tout à fait préjudiciable à la France », conclut-elle.
Enfin, quatrième changement, en devenir en tout cas, celui du modèle économique et social français. « Il est à construire sur la flexibilité et la sécurité », indique ainsi Anna Maria Merlo, correspondante depuis la fin des années 1980 à Paris pour Il Manifesto. Et, selon elle, la France peut réussir à le mettre en œuvre, en évitant les écueils de l’Italie qui, depuis la crise de 2008, a surtout privilégié la flexibilité du marché de l’emploi, et en adaptant à l’Hexagone une partie des recettes du Danemark en matière de sécurité pour les salariés et les entrepreneurs. Un nouveau modèle français qu’elle appelle de ses vœux, afin de contrecarrer les effets d’un libéralisme à outrance, porteur de ressentiment de la part des laissés-pour-compte, et qui se fait jour sous la forme d’un vote pour des partis populistes, voire extrêmes, ou d’un choix d’exclusion, comme celui des Britanniques avec le Brexit.
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